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DEPARTEMENT 

Meurthe et Moselle 

--------------- 

ARRONDISSEMENT 

Nancy 

-------- 

CANTON 

Malzéville 
Nombre 

de conseillers en exercice 10 

de présents 6 

de votants 9 

OBJET 
 

N°2023-11 

 

Gestion assurance 

risques statutaires 
 

 

Convocation établie le 07/03/2023 

 

Délibération affichée le 

20/03/2023 

 

Et transmise en Préfecture  

de Meurthe-et-Moselle 

20/03/2023 
 

 
 

Commune de DOMMARTIN SOUS AMANCE 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 16 mars 2023 

 

L’an deux mille vingt-trois, le seize mars à vingt heures, le 

Conseil Municipal de la commune de DOMMARTIN SOUS 

AMANCE étant assemblé en session ordinaire, au lieu 

habituel de ses séances, après convocation légale sous la 

présidence de Monsieur Dominique MATHEY, Maire. 

 
Etaient présents : Fabrice WIEGERT, Dominique 

MATHEY, Guy FURDFIN, Olivier KUBLER, Paulette 

CLEMENT, Philippe PIERRAT 

Étaient absents et excusés : David RICHARD , Gilles 

JONCHERAY,  Arnaud MELINE, Valérie LHUILLIER 

 

    Pouvoirs :  

    Gilles JONCHERAY à Dominique MATHEY, David             

RICHARD à Paulette CLEMENT,   

 Arnaud MELINE à Guy FURDIN 
 

 
Il a été procédé, conformément à l’article 29 du code 

d’administration communale, à l’élection d’une secrétaire pris 

au sein du conseil. Paulette CLEMENT ayant obtenu la 

majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces 

fonctions qu’elle a acceptées. 

 

 

Le Centre de gestion conformément à l'article 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 98 a négocié un contrat groupe 

afin de couvrir les risques statutaires des employeurs publics. 

Aucune obligation d’adhésion ne pèse aujourd’hui sur la collectivité quant à l’adhésion à la proposition 

présentée par le Centre de Gestion. 

Cette délibération doit permettre (au vu des propositions obtenues par le CDG) au Maire/Président d’obtenir 

l’autorisation de signer les conventions résultant de la passation du marché. Celle-ci ne pouvait être octroyée 

antérieurement dans la mesure où, l’assemblée délibérante ne disposait pas des informations suffisantes. 

Objet : Contrat(s) d’assurance des risques statutaires à adhésion facultative pour les agents affiliés 

C.N.R.A.C.L et I.R.C.A.N.T.E.C des collectivités et établissements publics du département de Meurthe et 

Moselle ayant mandaté le Centre de gestion. 

Le Maire rappelle : 

• Que le Centre de gestion conformément à l'article 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 98 a négocié un 

contrat groupe afin de couvrir les risques statutaires des employeurs publics. 

 

• Que le Centre de Gestion a communiqué à la Collectivité / Etablissement les résultats du marché lancé 

pour le renouvellement du contrat groupe d’assurances statutaires la/le concernant. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 encore en vigueur; 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris en application du cinquième alinéa de l’article 26 de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux 

Décide : 

• D’accepter la proposition ci-après : 

Assureur :   CNP Assurances -  SOFAXIS en qualité de sous-traitant 

Durée du contrat :  Quatre ans à compter du 1er janvier 2023 

Régime du contrat :  Capitalisation 

Préavis :  Adhésion résiliable chaque année, par chacune des parties, sous réserve de 

l’observation d’un préavis de 6 mois. 

Conditions :  Adhésion au contrat pour les agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L  

et 

Adhésion au contrat pour les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la C.N.R.A.C.L et agents non 

titulaires de droit public affiliés à l’I.R.C.A.N.T.E.C 

L’assemblée délibérante : 

• décide d’adhérer à la convention de gestion d'assurance risques statutaires proposée par le Centre de 

gestion de Meurthe et Moselle, dont les dispositions financières restent identiques à la précédente 

convention, 

• s’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget, 

• autorise  Monsieur le Maire  à signer tout document utile afférent à ce dossier. 

Le cas échéant : autorise Monsieur le Maire à résilier le contrat d’assurance statutaire en cours. 

 

Fait à Dommartin-sous-Amance le 17 mars 2023  

Pour extrait conforme 

Le Maire, 
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